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I- ELEMENTS DE CONTEXTE MACROECONOMIQUE 

a. Des prévisions de croissance faibles pour 2025 et 2026 

La croissance du PIB devrait atteindre un niveau proche de +0,7% pour l’année 2025 soit en 
diminution par rapport aux estimations initiales (+0,9% en Loi de finances initiale pour 2025). Pour 
2026, l’estimation de croissance est de +1%, en cohérence avec les anticipations des instituts 
économiques. Le Haut conseil des Finances publiques relève quant à lui que le scénario du 
gouvernement repose sur des hypothèses optimistes (notamment la reprise de la demande 
intérieure privée dans un climat général d’incertitude). 
 

 

b. L’inflation a fortement ralenti et repasse sous la barre des 1% 

Comme attendu, l’inflation a continué de décélérer en 2025 pour s’établir à +0,9% en moyenne 
annuelle. Comme en 2024, les prix de l’énergie ont continué de baisser et ont grandement contribué 
à la diminution de l’inflation. Pour 2026, le Gouvernement table sur un niveau d’inflation autour de 
1,3%, proche de sa prévision d’avril dernier, un niveau jugé plausible par le Haut Conseil des Finances 
publiques et conforme aux prévisions des principaux instituts économiques. 
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L’inflation est un indicateur important car il conditionne l’évolution des charges (revalorisation du 
SMIC, dépenses énergétiques…) mais également des recettes de la commune : en effet, depuis 2018, 
la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives est automatiquement indexée sur la variation sur un 
an au mois de novembre de l’IPCH1. Pour 2026, la revalorisation forfaitaire des bases atteindra +0,8% 
soit un niveau nettement inférieur à celui de 2025 (+1,7%) et le plus faible depuis 2020. 

 

c. Le déficit public s’est de nouveau dégradé en 2024 

En 2024, le déficit public a atteint 5,8% du PIB, en dégradation par rapport à 2022 (4,7%) et 2023 
(5,4%), et toujours bien loin des objectifs européens fixés dans le Pacte de stabilité et de croissance 
(déficit public structurel inférieur à 3% du PIB). Il devrait être de 5,4% en 20252. 

 

 
 
En effet, il convient de rappeler que le déficit des collectivités locales est en réalité un besoin de 
financement nécessaire pour financer les investissements locaux et en aucun cas un déficit de la 
section de fonctionnement. En effet, pour mémoire, les budgets locaux sont dans l’obligation de 
respecter une « triple règle d’or » : 

 Obligation de voter un budget en équilibre par section ; 
 Interdiction de financer des dépenses de fonctionnement par l’emprunt ; 
 Interdiction de rembourser la dette par des emprunts nouveaux. 

 

                                                           
 

1 Indice des prix à la consommation harmonisé 
2 Initialement annoncé à 5,8% du PIB, le déficit public pour 2025 pourrait finalement être ramené à 5,4% selon 
des données communiquées par la Direction générale des finances publiques le 10 mars dernier 

En 2024, les collectivités locales ont 
concouru au déficit public à hauteur 
de 11,4 Mds € (contre 5 Mds € en 
2023) sur un total de 168,6 Mds €. 
Cette augmentation du concours des 
collectivités au déficit public 
s’explique principalement par un 
effort d’investissement plus 
important. 
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Conséquence directe de ce très haut niveau de déficit, la dette publique continue d’augmenter pour 
atteindre près de 3 500 Mds € à la fin de l’année 2025 (soit 118% du PIB environ). La dette des 
administrations publiques locales ne représente que 9% environ du volume national d’endettement 
alors que les collectivités participent à hauteur de 60% des investissements publics. 
 

 
 
 
Pour mémoire, ce niveau d’endettement a conduit la Commission européenne a ouvrir, en juillet 
2024, une procédure pour déficit excessif à l’encontre de la France. Cette situation oblige le 
Gouvernement à présenter des correctifs de redressement pour ne pas s’exposer à des sanctions 
financières pouvant aller jusqu’à 0,1% du PIB (soit 2,8 Mds € / an). Le positionnement de la France 
par rapport aux autres pays européens s’est d’ailleurs dégradé par rapport à 2023. 
 

 
 

d. L’association des collectivités locales à la trajectoire de redressement des 
finances publiques. 

Initialement, le Projet de Loi de Finances pour 2026 visait un retour en dessous du seuil des 3% de 
déficit en 2029 avec un premier palier de 4,7% en 2026. Finalement, dans la version finale adoptée, 
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la cible est abaissée à 5% pour 2026 avec toujours comme objectif de respecter le Pacte de stabilité à 
l’horizon 2029. 

 

 

Pour atteindre cette trajectoire, le Gouvernement souhaite mettre à contribution les collectivités. 
Ainsi, la Loi de finances pour 2026 prévoit un effort supplémentaire d’environ 2 Mds € pour tous les 
niveaux de collectivités selon différents mécanismes : reconduction du Dispositif de lissage 
conjoncturel des recettes fiscales (DILICO), minoration des compensations d’exonération de fiscalité 
locale ainsi que de la dynamique de la TVA. 
 

e. La Banque Centrale Européenne (BCE) continue d’ajuster sa politique 
monétaire au regard des prévisions de croissance et d’inflation dans la zone 
euro 

L’objectif principal fixé à la BCE est de maintenir l’inflation en zone euro autour de 2%. Au regard du 
contexte économique (inflation contrôlée et croissance robuste dans la zone euro), la BCE a effectué 
4 baisses de taux successives au cours de l’année 2025. Le taux de refinancement (= coût de l’argent 
pour les banques commerciales) est ainsi passé de 3,15% à 2,15% en juin 2025 tandis que le taux des 
dépôts (= rémunération des dépôts des banques commerciales) est passé de 3% à 2% à la même 
date. Pour l’heure, il n’est pas anticipé de variation des taux directeurs de la BCE pour 2026. 

La France n’a pour autant pas totalement bénéficié de cette politique monétaire favorable en raison 
de la dégradation de la qualité de la dette française3 qui se matérialise par un écart (spread) plus 
important avec le coût de financement de l’Allemagne: celui-ci a plus que doublé au cours des deux 
dernières années et a représenté en moyenne sur le mois de septembre un surcoût de financement 
de 0,8%. 

Les taux applicables aux collectivités ont été pénalisés par la dégradation de la dette française : fin 
2025, les taux fixes proposés aux collectivités locales atteignent 3,75% sur 15 ans, contre 3,30% un an 
plus tôt. 

 

                                                           
 

3 L’agence de notation Fitch a abaissé la note de la France de AA- à A+ en septembre 2025 suivie par S&P en 

octobre de la même année 
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II- LA LOI DE FINANCES POUR 2026 ET LES DISPOSITIONS INTERESSANT LES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES 

La Loi de finances pour 2026 a été définitivement adoptée le 2 février 2026. Pour la seconde année 
consécutive, cette loi n’a pu être adoptée avant le 31 décembre eu égard au contexte politique 
national. Pour faire face à cette situation, une loi spéciale a été promulguée le 27 décembre 2025 : 
elle autorise seulement la perception des impôts et des ressources publiques nécessaires au 
financement des dépenses publiques essentielles. Un décret du 30 décembre 2025 a ouvert les 
crédits nécessaires à la continuité des services publics, dans l’attente d’une loi de finances pour 2026. 

a. Les concours financiers de l’Etat aux collectivités territoriales et les 
mécanismes de péréquation verticaux 

 La dotation globale de fonctionnement (DGF) 

La DGF augmentera de 290 M€ en 2026. Cette augmentation n’est cependant pas homogène puisque 
seules les dotations de péréquation augmenteront contrairement à la dotation forfaitaire qui serait 
soumise à des mesures d’écrêtement pour financer ces mêmes dotations de péréquation. La hausse 
de 290 M€ est donc répartie comme suit : 

- Dotation forfaitaire (pour toutes les communes) : - 290 M€ 
- Dotation de solidarité urbaine (DSU - pour les communes urbaines « pauvres ») : +140 M€ 
- Dotation de solidarité rurale (DSR - pour les communes rurales « pauvres ») : +150 M€  

 
Pour mémoire, Francheville n’est éligible qu’à la dotation forfaitaire. Le montant de la DGF 2026 
atteindrait donc 318 k€, en diminution de 165 k€ par rapport à 2025 (plus forte baisse depuis 2017) 
en raison de la mesure d’écrêtement décidée par l’Etat pour financer les dotations de péréquation (-
158 k€), et de la part « dynamique de la population »4 (-6 k€ suite à la perte de 73 habitants lors du 
dernier recensement). Ce mécanisme d’écrêtement mis en place par l’Etat depuis plusieurs années 
conduit à un assèchement progressif de la dotation forfaitaire. 

 

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 DGF 2026

estimée

progression mécanique

de la DGF liée à l'évolution -9 K€ -13 K€ 45 K€ 26 K€ -11 K€ 36 K€ 47 K€ -6 K€

de population

écrêtement -69 K€ -55 K€ -63 K€ -79 K€ - € -15 K€ -83 K€ -158 K€

DGF 2019 DGF 2020 DGF 2021 DGF 2022 DGF 2023 DGF 2024 DGF 2025 estimée 2026

647 K€ 579 K€ 562 K€ 509 K€ 498 K€ 519 K€ 483 K€ 318 K€

579 K€

483 K€

EVOLUTION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT (DGF) DEPUIS 2019

562 K€

DGF de l'année n-1 (base)

509 K€ 498 K€ 519 K€

725 K€
647 K€

 
 

 

 

                                                           
 

4 La population millésimée 2023 est prise en compte dans le calcul des dotations au titre de l’année 2026.  
Au 1er janvier 2023, la population municipale était de 15 800 habitants, contre 15 873 au 1er janvier 2022. 
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 Le Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) 

Concernant les mécanismes de péréquation, la contribution de Francheville au FPIC devrait 
poursuivre son augmentation constatée depuis 2022. Mis en place en 2012, le FPIC assure une 
redistribution des ressources des ensembles intercommunaux (métropoles, communautés de 
communes…) les plus favorisés vers les plus défavorisés.  
 
La contribution de la Ville a augmenté d’année en année jusqu’en 2018 puis de nouveau en 2022. Le 
prélèvement de 2026 devrait être de l’ordre de 193 k€ (soit une augmentation de 15 k€ par rapport 
à 2025). 
 
 

 Le Fonds de Compensation pour la TVA (FCTVA) 

Le FCTVA est une dotation versée aux collectivités territoriales destinée à assurer une compensation, 
à un taux forfaitaire, de la charge de TVA que ces derniers supportent sur leurs dépenses 
d’investissement et sur les dépenses d’entretien des bâtiments publics et de voirie (seules dépenses 
de fonctionnement éligibles) et qu’ils ne peuvent pas récupérer par la voie fiscale. En effet, les 
collectivités ne sont pas considérées comme des assujettis pour les activités ou opérations qu’ils 
accomplissent en tant qu’autorités publiques et supportent donc la TVA au même titre que des 
personnes physiques.  
 
Le projet initial de loi de finances pour 2026 prévoyait la suppression du FCTVA sur les dépenses de 
fonctionnement. Cette proposition n’a finalement pas été retenue dans la version finale. Par contre, 
l’éligibilité du FCTVA aux travaux en régie (travaux réalisés directement par la collectivité) est 
supprimée à compter de 2026. 
 
Le taux de cette compensation est donc maintenu à 16,404% du montant TTC des dépenses éligibles 
acquittées par la commune l’année précédente. En 2025, le FCTVA a généré une recette de 708 k€ 
pour Francheville. La prévision pour 2026 est de 1 M€ (sur la base des dépenses réalisées en 2025). 

b. Les prélèvements sur recettes : attribution de compensation et prélèvement 
SRU 

 L’attribution de compensation 

L’attribution de compensation (AC) est versée par Francheville à la Métropole de Lyon. Elle 
correspond au solde net entre d’une part, les transferts de fiscalité professionnelle et ménages 
effectuées en 2000 entre les communes et le Grand Lyon et d’autre part, des charges transférées par 
Francheville à la Métropole dans le cadre des transferts de compétences successifs. Dans le cas de 
Francheville, ce solde net est négatif5. La commune s’est donc acquittée d’une dépense de 146 k€ en 
faveur de la Métropole pour l’année 2025. En l’absence de nouveaux transferts de compétences, 
cette attribution de compensation devrait rester stable en 2026. 

 

 Le prélèvement SRU 

Francheville sera de nouveau soumis au prélèvement SRU en 2026 en raison du manque de 
logements sociaux sur le territoire communal malgré un taux de logements sociaux supérieur à 20%6. 

                                                           
 

5 Sur les 59 communes membres de la Métropole de Lyon, 27 ont une attribution de compensation négative 
6 Au 1er janvier 2024, la commune comptait 20,77% de logements sociaux. 
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La commune peut toutefois déduire de cette pénalité les subventions d’investissement versées en 
2025 aux bailleurs sociaux pour la construction de logements sociaux sur le territoire communal, soit 
24 k€ environ. Pour 2026, le montant net de prélèvement est ainsi estimé à 50 k€ (contre 38 k€ en 
2025 en raison de la déduction 55 k€ de subventions d’investissement). 

c. Les mesures de contribution des collectivités locales au redressement des 
comptes publics 

 Le maintien du DILICO pour les collectivités à l’exception des communes 

La loi de Finances pour 2025 a créé un « dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales » 
(DILICO) permettant de prélever 1 Md € sur les recettes des collectivités territoriales (communes, 
EPCI, départements, régions, métropole). Il s’agit d’un système « d’épargne forcée », qui permet de 
baisser les recettes de façon à limiter le niveau de dépenses des collectivités. Ce prélèvement serait 
ensuite reversé aux collectivités sur 3 ans à hauteur de 90%, le solde étant affecté à un système de 
péréquation non détaillé à ce jour.  S’agissant de Francheville, ce DILICO s’est traduit par une 
prélèvement de 62 k€ en 2025. 

La version initiale du PLF pour 2026 prévoyait un doublement du DILICO au niveau national (de 1 Md 
€ à 2 Mds €) ce qui ce serait traduit par un prélèvement de 327 k€ sur les recettes de Francheville.  

La version finale de la Loi de finances pour 2026 est nettement plus avantageuse pour les collectivités 
et particulièrement pour les communes : 

 le montant total du prélèvement (toutes collectivités confondues) est ramené de 2 Mds € à 
740 M€ ; 

 les communes ne seront pas prélevées au titre de l’exercice 2026 (-250 M€ par rapport à 
2025) ; 

 les EPCI seront mis à contribution à hauteur de 250 M€ (comme en 2025) ; 

 les départements seront mis à contribution à hauteur de 140 M€ (contre 220 M€ en 2025) ; 

 les régions sont les seules collectivités pour lesquelles le montant du prélèvement augmente 
à 350 M€ (contre 280 M€ en 2025). 

 
Francheville ne sera donc pas prélevée en 2026 au titre du DILICO. La commune devrait bénéficier 
d’un reversement de 19 k€ en 2026 (soit 30% du montant prélevé en 2025). 
 
 

 La poursuite de l’augmentation des cotisations patronales à la CNRACL 

Cette disposition n’est pas contenue dans la Loi de Finances pour 2026 mais a une incidence 
importante sur l’évolution des finances locales. En effet, la Loi de financement de la Sécurité sociale 
pour 2025 a introduit une trajectoire d’augmentation des cotisations des collectivités à la CNRACL7, 
caisse de retraite des fonctionnaires territoriaux, afin de répondre à l’aggravation du déficit de ce 
régime de retraite. 
 

                                                           
 

7 Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 
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L’objectif est d’augmenter le taux de cotisation employeur de 12 points en 4 ans (soit 3 points 
supplémentaires par an). Ce taux est ainsi passé de 31,65% en 2024 à 34,65% en 2025 puis 37,65% en 
2026. Le coût de cette mesure pour Francheville est de 100 k€ par an environ, dépense 
supplémentaire qui se cumule d’année en année : le coût cumulé atteint donc 200 k€ en 2026 et 400 
k€ à horizon 2028 soit plus de 4% des dépenses de personnel. 
 

d. La diminution des dotations de soutien à l’investissement local : DETR, DSIL 
et Fonds vert 

L’Etat a mis en place des dotations spécifiques pour soutenir les projets d’investissement portés par 
les collectivités, principalement à destination des communes. Francheville présente chaque année 
ses projets d’investissement à l’Etat pour bénéficier de deux dispositifs d’accompagnement qui 
seront reconduits en 2026 : 

- La Dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) 

- La Dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) 

L’enveloppe budgétaire allouée au niveau national pour ces deux dotations atteignaient 1,5 Mds € en 
2025. La Loi de Finances pour 2026 acte une diminution de 200 M€ de cette enveloppe, ce qui se 
traduira mécaniquement par une difficulté d’accéder à des co-financements sur les projets 
d’investissement portés par la commune. 

 

S’agissant du Fonds vert, la baisse se poursuit avec une diminution de 300 M€ des autorisations 
d’engagement en 2026. 
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III- LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES PLURIANNUELLES : BILAN DU MANDAT 
2020-2026 ET PERSPECTIVES SUR LE MANDAT 2026-2032 

a. Les objectifs fixés pour 2025 ont été réalisés 

La commune s’était fixée des objectifs ambitieux pour clore le mandat 2020-2026 : 

 Maintenir des services publics de qualité et un cadre de vie agréable pour répondre aux 
besoins de la population franchevilloise tout en maitrisant les dépenses de fonctionnement.   Cet 
objectif se déclinait en plusieurs axes : 

 
 Répondre aux attentes des familles en fixant comme priorité l’augmentation des 

capacités d’accueil sur les temps périscolaires et extrascolaires tout en développant la 
qualité de cet accueil de loisir  les accueils périscolaires et extrascolaires sur les 3 
groupes scolaires sont désormais dimensionnés à la hauteur d’une commune de près 
de 16 000 habitants, permettant ainsi de répondre à la demande des usagers. Les 
moyens supplémentaires humains et financiers alloués depuis trois ans ont permis 
d’atteindre cet objectif sans dégrader la qualité du service rendu et en consolidant la 
situation budgétaire de la commune. 

 
 Développer des services publics de proximité en faveur des habitants pour faciliter leurs 

démarches au quotidien  les services à la population ont été réorganisés et 
centralisés à l’Hôtel de Ville afin de faciliter les démarches des habitants. Des bureaux 
dédiés à l’accueil des usagers ont également été créés au sein du bâtiment rénové. Le 
service « Urbanisme » a réintégré les locaux de l’Hôtel de Ville en septembre 2025, 
conformément aux engagements pris, avec l’instauration de permanences sans rendez-
vous. 

 
 Faire de la santé un axe prioritaire afin d’implanter une maison de santé 

pluridisciplinaire  l’ARS a validé le principe d’installation d’un Incubateur de Santé 
Solidaire (ISS – préfigurateur d’une future Maison de santé pluriprofessionnelles) au sein 
de l’ancien EHPAD de la Chauderaie. Cet ISS accueillera, courant 2026, des médecins 
généralistes et des infirmiers permettant de faciliter l’accès aux soins des Franchevillois. 
La commune facilitera l’installation de ces professionnels de santé en prenant en 
charge la location des locaux puis en les mettant à disposition. La commune a 
également accompagné financièrement la création de la maison médicale de garde de 
l’Ouest lyonnais (installée à Tassin-la-Demi-Lune) qui a permis d’accueillir 6 600 patients 
en l’espace de 6 mois dont 480 Franchevillois. 

 
 Favoriser le dynamisme local en agissant pour l’ouverture de nouveaux commerces de 

proximité  la commune a impulsé un nouvel élan en recrutant un développeur 
économique et en mettant en œuvre un partenariat avec la Chambre de commerce et 
d’industrie (CCI) ainsi qu’avec la Chambre des métiers de l’artisanat (CCA). Cette 
nouvelle dynamique a permis de développer des ateliers et réunions à destination des 
commerçants. Un appel à projets a également été lancé fin 2025 pour l’occupation d’un 
local communal sur le quartier de Bel Air destiné à accueillir une activité économique ou 
de service ouverte au public. 

 
 Renforcer le soutien à la dynamique associative locale  cela s’est traduit par une 

augmentation globale de l’enveloppe des subventions aux associations en 2025 ainsi 
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que par le développement de nouveaux outils facilitant leurs démarches (portail Ville / 
Asso). 

 

 Augmenter le programme d’investissement pour offrir des équipements publics de qualité 
qui répondent aux besoins de la population et répondre aux exigences de transition 
environnementale  le programme d’investissement réalisé sur le mandat 2020-2026 atteint 19,1 
M€ soit un montant en nette augmentation par rapport aux deux mandats précédents (15,2 M€ en 
2008-2014 et 16,2 M€ en 2014-2020). Le montant initialement projeté de 24 M€ n’est pas atteint en 
raison du décalage des travaux de réhabilitation des gymnases du parc sportif : les crédits 
initialement prévus sur 2025 seront décaissés en 2026. 

 

Axe / projet (montant en k€)
Total mandat 

2020-2026

Amélioration et gros entretien des bâtiments 2 190          

Accessibilité, sécurisation et mise aux normes du patrimoine 1 922          

Rénovation thermique et performance énergétique des bâtiments 1 679          

Remplacement équipements, matériels et véhicules 1 403          

Renouvellement du parc informatique 845              

Logement social 195              

sous-total investissements courants 8 234          

Rénovation des gymnases du parc sportif 4 763          

Fin d'opérations du précédent mandat (parc sportif) 694              

Participation Aquavert - nouveau centre aquatique 644              

sous-total Equipements Sportifs 6 101          

Création de classes au groupe scolaire du Bourg 1 532          

Végétalisation des cours d'école 609              

Réaménagement crèche et groupe scolaire du Châter 228              

Amélioration performance énergétique groupe scolaire du Bourg 145              

Transfert de la crèche du Bourg 54                

Nouveau groupe scolaire de Bel Air 11                

sous-total Equipements Familles 2 579          

Espaces publics, cadre de vie et cimetières 592              

Vidéo-protection et fibre 450              

Relocalisation des services techniques au Fort 407              

Espace Naturel Sensible du vallon de l'Yzeron (financement Métropole) 260              

Extension du nouveau cimetière 206              

Projets participatifs 174              

Acquisitions foncières (parcs et sentiers) 93                

sous-total Cadre de vie et Environnement 2 183          

sous-total grands projets 10 863        

TOTAL programme pluriannuel d'investissement 19 097         

 

 Autofinancer les deux tiers de ces investissements pour préserver les capacités d’emprunt 
et de remboursement de la dette  cet objectif est également tenu, voire dépassé, car la commune 
n’a emprunté que 2,5 M€ sur le mandat pour investir plus de 19 M€. Plus de 86% des dépenses 
d’investissement ont donc été autofinancées par la commune, et ce sans avoir recours à des 
cessions foncières. La commune conserve donc des marges de manœuvre sur le prochain mandat 
pour poursuivre cet effort en faveur de l’investissement. 
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 Atteindre cet objectif d’autofinancement des investissements en maintenant une pression 
fiscale inférieure à la moyenne  les engagement pris ont également été tenus : le taux de taxe 
foncière sur les propriétés bâties est actuellement de 31,54% à Francheville contre 40,93% pour la 
moyenne des communes comparables. Ce taux n’a pas augmenté depuis 2009. 

 Garantir la soutenabilité de la dette de Francheville en limitant le recours à l’emprunt sur le 
mandat  comme indiqué précédemment, le recours à l’emprunt a été maitrisé sur ce mandat ce 
qui a même permis de faire diminuer l’encours de dette puisqu’il est passé de 9,7 M€ début 2020 à 
7,2 M€ fin 2025. La dette par habitant atteint 452 € en fin de mandat contre 664 € en début de 
mandat. 

b. Fin 2025, Francheville maintient sa bonne situation financière et respecte ses 
objectifs pluriannuels 

Fin 2025, les finances communales remplissent les objectifs pluriannuels décrits ci-dessus : 

 La capacité d’autofinancement de la commune (épargne brute) se porte à environ 3,3 M€, 
en légère augmentation par rapport à 2024 (+1,7%). Ce niveau est satisfaisant et conforme aux 
objectifs fixés car il permet à la commune de poursuivre son plan d’investissement et de rembourser 
sa dette tout en continuant de développer son offre de services publics. L’augmentation des 
dépenses de fonctionnement a été maitrisée (+1,3%) en lien avec l’augmentation des recettes de 
fonctionnement (+1,4%). 

 

 

       * Après retraitement de la compensation TH 2021 versée en 2022 

 

 Le taux d’épargne brute8 de la commune atteint 18,6% pour l’année 2025 (comme pour 
2024) ce qui consolide la bonne santé financière de Francheville (la moyenne communale se situe à 
15% environ en 2024). Ce résultat signifie que sur 100 € de recettes de fonctionnement, environ 82 € 
sont affectés aux dépenses de fonctionnement (dépenses de personnel, énergie, services, 

                                                           
 

8 Il s’agit de l’épargne brute rapportée aux recettes réelles de fonctionnement (hors recettes exceptionnelles). 
Cet indicateur permet de mesurer la capacité de la commune à épargner pour rembourser sa dette et 
autofinancer ses investissements. 
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subventions aux associations…) et 18 € aux dépenses d’investissement (remboursement de la dette 
et dépenses d’équipement).  

 

 

       * Après retraitement de la compensation TH 2021 versée en 2022 

 

 En ce qui concerne l’investissement, les dépenses d’équipement atteignent 6,6 M€ pour 
2025, soit 1,9 M€ de plus qu’en 2024, ce qui traduit la montée en puissance du programme 
d’investissement 2020-2026. Ce sont plus de 19 M€ qui ont été investis sur ce mandat, soit près de 4 
M€ de plus que sur le mandat 2008-2014 et près de 3 M€ de plus que sur le mandat 2014-2020. 

N 1 N 2 N 3 N 4 N 5 N 6 Total mandat

Mandat 2008-2014 1 469 189 €    1 397 957 €    2 922 968 €    3 885 396 €    1 872 269 €    3 644 913 €    15 192 694 € 

Mandat 2014-2020 1 753 811 €    1 199 250 €    1 138 452 €    2 345 175 €    5 094 089 €    4 651 908 €    16 182 685 € 

Mandat 2020-2026 1 418 521 €    1 820 193 €    1 730 080 €    2 788 482 €    4 740 705 €    6 598 806 €    19 096 787 € 

N 1 est la  première année du mandat soit 2008, 2014, 2020

N 2 est la  seconde année du mandat soit 2009, 2015, 2021  

 

 Ces dépenses d’équipement ont été financées avec un recours à l’emprunt de seulement 
2,5 M€. Le remboursement du capital de la dette étant de 778 k€ en 2025, l’encours de dette est 
passé de 5,5 M€ fin 2024 à 7,2 M€ fin 2025. La commune a ainsi autofinancé 87% de son programme 
d’investissement soit un niveau supérieur à l’objectif pluriannuel fixé à 66%. 
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 La capacité de désendettement de la commune est toujours maitrisée : elle atteint 
seulement 2,2 ans et ce malgré une augmentation de l’encours de dette. Pour mémoire, cet 
indicateur témoigne de la solvabilité de la commune qui serait, théoriquement, capable de 
rembourser la totalité de sa dette en près de 2 ans si elle y consacrait la totalité de son épargne brute 
annuelle. Ce niveau très satisfaisant permettra à la commune de conserver des capacités 
d’endettement pour permettre de financer le programme pluriannuel d’investissement du mandat à 
venir. 

 

 

 

L’encours de dette par habitant9 atteint quant à lui 452 € fin 2025, un niveau nettement inférieur à la 
moyenne des communes de la même strate démographique (803 €).  
 

c. Les orientations budgétaires pour l’exercice 2026 

C’est à l’aune des éléments de contexte décrits ci-dessus que la commune a construit son projet de 
budget primitif pour 2026. 

 

POUR LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

o L’évolution des recettes de fonctionnement de la commune devrait rester stable en 2026 
(+0% par rapport au BP 2025). Cette stabilité s’explique principalement par le maintien des taux de 
fiscalité locale (et notamment de taxes foncières) pour la 14e année consécutive. Le produit des 
impôts locaux ne devrait ainsi augmenter que de 1,4% (soit +170 k€) en raison de la revalorisation 
annuelle des bases fiscales (+0,8% correspondant au niveau d’inflation) et la dynamique physique des 
bases (construction de nouveaux logements pour 0,6%). Les recettes relatives aux droits de mutation 
restent estimées à 700 k€, un niveau prudent au regard de la reprise progressive du marché de 
l’immobilier et des montants encaissés les années précédentes (830 k€ en 2025 et 810 k€ en 2024).  

A l’inverse, la commune subirait des baisses de subvention et dotations d’environ 10%, soit -220 k€ 
dont une diminution de 165 k€ de la DGF comme indiqué précédemment. L’Etat se désengage 

                                                           
 

9 Sur la base de la population légale au 1er janvier 2024 soit 15 414 habitants 
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également du financement de l’agence postale communale de Bel Air avec une diminution de 12 k€ 
de la subvention versée à la commune pour le maintien de ce service public de proximité. 

Les autres recettes de fonctionnement de la commune devraient augmenter en raison de la hausse 
de fréquentation des services publics locaux notamment sur le secteur de l’accueil périscolaire et 
extrascolaire. 

 

o En l’absence de dynamique positive sur les recettes, l’objectif est de contenir l’évolution des 
dépenses. Ainsi, les dépenses de fonctionnement ne devraient augmenter que de 1% en 2026 par 
rapport au BP 2025. Les évolutions sont toutefois différenciées selon les postes de dépense : 

- les charges à caractère général (+1%) : le budget de 3,6 M€ sera maintenu au même niveau qu’en 
2025. Il devra permettre de financer les services publics déjà en place en garantissant le même 
niveau de qualité tout en permettant de développer de nouveaux services à la population. Ces 
nouveaux services concernent d’une part le cadre de vie et le développement économique avec 
l’installation d’un DAB (distributeur automatique de billets) sur le secteur du Bourg afin de 
favoriser le commerce de proximité, et d’autre part la création d’un incubateur de santé solidaire 
(ISS) qui permettra l’installation de professionnels de santé (médecin généraliste et infirmiers) sur le 
secteur du Châter au printemps 2026. Cette nouvelle offre de santé, travaillée en partenariat avec 
l’Agence régionale de Santé (ARS) et la communauté professionnelle territoriale de santé de l’Yzeron 
(CPTS), permettra de répondre aux difficultés rencontrées par les Franchevillois dans l’accès aux 
soins ; 

- les dépenses de personnel (+1%) : la commune a renforcé ses effectifs au cours de l’année 2025, 
notamment dans les services de l’enfance (ATSEM, animation, agents d’entretien) et de la petite 
enfance (auxiliaire de puériculture, agents d’entretien) pour conforter les équipes en place et 
améliorer le temps de présence des professionnels auprès des enfants. L’accent a également été mis 
sur le développement économique avec le recrutement d’un agent dédié sur cette thématique. 

 Par ailleurs, la commune poursuit son travail de réorganisation des services afin de répondre à la 
demande des usagers et des habitants : à cet égard, la relocalisation du service de l’urbanisme, en 
septembre 2025, participe à cet objectif et permet d’offrir aux Franchevillois un accueil mutualisé et 
de meilleures conditions pour rencontrer les services. Ce travail d’optimisation se poursuivra en 
2026 afin de stabiliser les effectifs communaux.  

Il faut enfin ajouter les mesures imposées au niveau national et notamment l’augmentation du taux 
des cotisations patronales à la caisse de retraite des agents titulaires (+100 000 €) (cf. infra annexe 
dédiée aux ressources humaines) ; 

Concernant les subventions aux associations, il est proposé de poursuivre le soutien à la dynamique 
associative locale en reconduisant le niveau des subventions aux associations (hors subventions 
exceptionnelles). La participation communale au CCAS serait quant à elle reconduite à hauteur de 
455 k€. 

 

 

POUR LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

L’année 2026 constituera une année charnière permettant d’achever les grands projets du mandat 
2020-2026 (réhabilitation des gymnases du parc sportif, extension du nouveau cimetière, 
végétalisation du square de Steinheim, relocalisation de l’EAJE du Bourg) et de lancer les grands 
projets du mandat à venir (acquisition foncière et études préalables pour l’implantation d’un 
nouveau groupe scolaire à Bel Air, équipement de l’incubateur de santé solidaire). 
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Au total, les crédits nouveaux inscrits au BP 2026 et relatifs à des dépenses d’équipement 
atteindront plus de 12 M€ : 

- 1,5 M€ environ au titre des investissements courants avec deux priorités : d’une part, la poursuite 
des travaux en faveur de la mise en sécurité et de la performance énergétique des bâtiments 
communaux pour 700 k€ (dont 480 k€ pour la réfection de l’étanchéité du groupe scolaire du 
Châter), et d’autre part, l’amélioration du cadre de vie pour 300 k€ (dont 150 k€ pour la création 
d’un cheminement piéton entre la rue des Arpinières et la route du Bruissin) ; 

- 11 M€ environ au titre des grands projets dont 6 M€ pour la rénovation des gymnases du parc 
sportif (fin d’opération), 4 M€ pour l’acquisition du terrain du futur groupe scolaire de Bel Air (dit 
« pré aux taureaux »), et 500 k€ pour les travaux d’aménagement du nouvel EAJE du Bourg (rue de 
l’Eglise). 

 

Pour financer les investissements de l’année 2025, la commune mobilisera son épargne nette, ses 
ressources propres d’investissement (FCTVA notamment) et sollicitera les subventions des 
partenaires (Union européenne, Etat, Région, Métropole notamment) sur les projets qu’elle souhaite 
lancer. Un emprunt sera également nécessaire pour boucler le plan de financement des 
investissements. 
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ANNEXE 1 – LE VOLET RESSOURCES HUMAINES 

Le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu’aux modalités de publication et 
transmission du rapport d’orientation budgétaire prévoit une présentation rétrospective et 
prospective de l’évolution des emplois et effectifs ainsi que les crédits afférents. Les données de 
cette annexe sont datées du 31 décembre 2025. 

 
 La structure des effectifs 

 
Au 31 décembre 2025, 237 agents étaient employés par la commune de Francheville (emplois 
permanents et non permanents confondus, dont les apprentis, hors études surveillées) pour 209,00 
ETP rémunérés sur l’année (+1,1% en 1 an). La structure des effectifs est la suivante : 

  
 123 fonctionnaires (dont 6 stagiaires) 
 67 contractuels sur emplois permanents 
 45 contractuels sur emplois non permanents 
 2 apprentis 
 

 
 

Parmi les emplois permanents, les effectifs sont répartis par filière et catégorie de la façon suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Filière Titulaire Contractuel TOTAL

TECHNIQUE 38% 30% 35%

ADMINISTRATIVE 20% 21% 21%

SOCIALE 11% 22% 15%

ANIMATION 8% 18% 12%

MEDICO-SOCIALE 11% 9% 11%

CULTURELLE 6% 0% 4%

POLICE 3% 0% 2%

SPORTIVE 2% 0% 1%

Total général 100% 100% 100%
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Hommes Femmes

Titulaires 39 84

Contractuels 16 51

Ensemble 55 135  

 

 

 La pyramide des âges 
 

En moyenne, les agents de la collectivité sur emplois permanents ont 44,7 ans. 

Fonctionnaires 48,50                      

Contractuels permanents 37,80                      

Ensemble des permanents 44,70                      

Age moyen des agents permanents

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Le temps de travail 
 

L’organisation du temps de travail des agents municipaux a fait l’objet d’une délibération du Conseil 
municipal en date du 12 juillet 2022 après accord unanime des représentants du personnel. Ce texte 
prévoit le strict respect des 1 607 heures annuelles, soit la durée annuelle légale du travail. Plusieurs 
cycles de travail coexistent selon les fonctions exercées et le niveau de responsabilité du poste 
occupé. Le nombre de RTT varie en fonction du temps de travail hebdomadaire : 
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Cycle de travail 40h 39h 38h 37h30 37h 36h30 35h30 35h

Nombre de jours de RTT pour un agent à 

temps plein
28,00    23,00           18,00           15,00           12,00           9,00              3,00              -         

Nombre de jours de RTT pour un agent à 

temps partiel (90%)
25,50    21,00           16,50           13,50           11,00           8,50              3,00              -         

Nombre de jours de RTT pour un agent à 

temps partiel (80%)
22,50    18,50           14,50           12,00           10,00           7,50              2,50              -         

Nombre de jours de RTT pour un agent à 

temps partiel (70%)
20,00    16,50           13,00           10,50           8,50              6,50              2,50              -         

Nombre de jours de RTT pour un agent à 

temps partiel (60%)
17,00    14,00           11,00           9,00              7,50              5,50              2,00              -         

Nombre de jours de RTT pour un agent à 

temps partiel (50%)
14,00    11,50           9,00              7,50              6,00              4,50              1,50              -         

 

 

A noter que seuls 10% des emplois permanents sont des emplois à temps non complet : ces emplois 
sont occupés à 90% par des agents contractuels. 

 

 Les dépenses de personnel 
 
Les dépenses de personnel s’élèvent à 9 573 k€ en 2025 soit une augmentation de 2,9% par rapport à 
2024. Les principaux postes sont les suivants : 

- Rémunération du personnel (rémunérations brutes et cotisations patronales) : 9 309 k€ 
(+2,7%) 

- Assurance du personnel (assurance statutaire) : 113 k€ (-23,1%) 

- Cotisation au CNAS (action sociale) : 45 k€ (+12,5%) 

- Médecine du travail : 22 k€ (+29,4%) 

 

Les augmentations constatées en 2025 résultent de plusieurs facteurs : 

- Mesure nationale d’augmentation des cotisations patronales pour un montant de 135 k€ : 
augmentation de 3 points de la cotisation patronale à la CNRACL (passage de 31,65% à 
34,65%) à compter du 1er janvier 2025 qui augmente le coût employeur des agents titulaires 
(+100 k€) et retour au taux normal pour les cotisations maladie à 9,88% (+35k€). Ces deux 
mesures conjuguées pèsent pour 50% de la hausse des dépenses de personnel entre 2024 et 
2025. 

- Le renforcement des services à la population pour un montant estimé de 60 k€ pour 2025 : 
au cours de l’année 2025, 3 postes supplémentaires ont été créés au sein du service petite 
enfance (2 postes d’agent d’entretien pour augmenter le temps de présence des agents 
qualifiés auprès de l’enfant et 1 poste de renfort pour faire face aux absences) ainsi que 2 
postes supplémentaires au sein du service scolaire (1 poste d’agent d’entretien suite à 
l’extension de l’école maternelle du Bourg et 1 poste de renfort ATSEM). Le coût de ces 
créations de poste est de 185 k€ en année pleine. 

- La revalorisation du régime indemnitaire des agents municipaux travaillant au sein des 
établissements d’accueil des jeunes enfants (EAJE) : une revalorisation de 100 € net du 
salaire mensuel pour toutes ls professionnelles de la petite enfance a été adoptée fin 2024 
pour une application au 1er janvier 2025 pour un coût annuel de 77 k€ (dont 42 k€ pris en 
charge par la CAF sous forme d’une subvention dans le cadre du bonus « Attractivité »). 

- A cela s’ajoute le glissement vieillesse technicité (GVT) en raison duquel les dépenses de 
personnel augmentent naturellement en raison de l’avancement de carrière des agents. 
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 Les orientations budgétaires relatives aux dépenses de personnel 
 
Pour l’exercice 2026, les dépenses de personnel devraient augmenter de 1% environ. Cette 
augmentation est maitrisée au regard des nécessités de renforcer les services rendus à la population 
ainsi que l’attractivité des emplois municipaux : 
 

- Renforcement des services Enfance et Petite enfance par le recrutement d’agents 
supplémentaires effectués courant 2025 (effet année pleine 2026) ; 

- Recrutement d’un développeur économique en octobre 2025 (effet année pleine 2026) ; 
- Maintien de deux apprentis dans les effectifs communaux, notamment positionnés au service 

informatique et au service « espaces verts » ; 
- Avancements de grades et dossiers de promotion interne pour soutenir et favoriser 

l’évolution de carrière des agents ; 
- Glissement vieillesse technicité (GVT) qui engendre une augmentation des dépenses de 

personnel à effectifs constants estimée à 2% ; 
- Prise en compte des besoins spécifiques et ponctuels permettant d’assurer la continuité de 

service (renfort en cas de pics d’activité et remplacement pour assurer la continuité du 
service) ; 

 
Il est également important de noter que cette prévision budgétaire intègre également les mesures 
contenues dans la Loi de finances pour 2026 et notamment l’augmentation de 3 points de la 
cotisation patronale à la CNRACL (passage de 34,65% à 37,65%) à compter du 1er janvier 2026 (+100 
k€) ; 
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ANNEXE 2 – L’ETAT DE LA DETTE AU 31 DECEMBRE 2025 

 

Au 31 décembre 2025, la dette de Francheville atteint 7 177 k€ en augmentation de 1 722 k€ en un 
an, puisqu’un nouvel emprunt de 2 500 k€ a été contracté fin 2025 auprès de la Banque des 
Territoires.  

Le risque de taux est réparti de la façon suivante : 90% du capital restant dû a été contracté à taux 
fixe et 10% à taux variable. Le faible poids des emprunts à taux variable permet à la commune d’être 
moins exposée aux variations des taux d’intérêt. 

 

Type Capital Restant Dû % 

Fixe 6 469 546,13 € 90,14 % 

Variable 707 684,76 € 9,86 % 

Ensemble 7 177 230,89 € 100,00 % 

 

 

La dette de Francheville est classée sans risque (1A) selon la Charte Gissler, c’est-à-dire qu’elle est 
constituée uniquement d’emprunts à taux fixe et d’emprunts à taux variable dont les sous-jacents 
sont considérés comme sûrs (Euribor, Eonia) sans risque d’effet multiplicateur. 

 

Lecture : A1 = Risque faible / F6 = Risque élevé 

Risque faible  Taille de la bulle = % du CRD 

 

 
Au 31 décembre 2025, la dette de Francheville est répartie entre 4 prêteurs pour 12 emprunts. 
 

Banque  Encours Nombre de produits en vie Poids 

Société de Financement Local 
 

3 063 017,99€ 4 42,68% 

Caisse des Dépots et Consignations (Banque des 
Territoires)  

2 639 572,96€ 2 36,78% 

Caisse d'Epargne Rhône-Alpes 
 

949 639,94€ 5 13,23% 

CA Corporate & Investment Bank 
 

525 000,00€ 1 7,31% 

  Risque élevé 
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Pour 2025, hors emprunts nouveaux, l’amortissement du capital de la dette atteindra 793 K€ et les 
frais financiers environ 130 K€. 

 
 

 2025 2026 

Capital payé sur la période 778 496 € 793 276 € 

Intérêts payés sur la période 119 822 € 130 454 € 

Taux moyen sur la période 2,04 % 1,90 % 

 

 
Le taux moyen payé par la commune devrait, hors emprunts nouveaux, diminuer en 2026 en raison 
de l’emprunt souscrit en 2025 à des conditions avantageuses pour la commune. 
 
 

CARACTERISITIQUES FINANCIERES DE L’EMPRUNT SOUSCRIT EN 2025 
 
 
Prêteur : Caisse des Dépôts et Consignations 

Dispositif : Intracting 

Objet du contrat de prêt : Réhabilitation des gymnases du parc sportif et rénovation de l’Hôtel de ville 

Montant du contrat de prêt : 2 500 000,00 EUR 

Commission d’instruction : 1 500,00 € 

Typologie Gissler : 1A (risque minimal) 

Année de versement : 2025 

 

Phase d’amortissement 

Durée :     13 ans 

Index :    taux fixe  

Taux d'intérêt :    taux fixe de 2,02 % 

TEG :   2,03 % 

Périodicité :  trimestrielle 

Profil d’amortissement :  échéance prioritaire (intérêts différés) 

Condition de remboursement anticipé :   sans indemnité 

Taux de progressivité de l’échéance :  0 % 
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Au 1er janvier 2026, le profil d’amortissement de la dette communale est le suivant : 

 

 


